
CHAPITRE 142

Loi constituant en corporation le Collège
Marie-Anne

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que dame Liliane Bock, en
religion Révérende Mère Marie-

Liliane, demeurant en la cité de Lachine,
supérieure générale de la Congrégation
des Sœurs de Sainte-Anne, a, par sa péti-
tion, représenté:

Qu'il existe en la cité de Lachine un
collège dénommé Collège Marie-Anne où
les jeunes filles reçoivent l'enseignement
classique conduisant au baccalauréat ès
arts;

Que ce collège est dirigé par des mem-
bres de la Congrégation des Sœurs de
Sainte-Anne;

Que ce collège s'est beaucoup développé
depuis sa fondation;

Qu'il conviendrait qu'une corporation
soit constituée et dotée des pouvoirs
appropriés pour détenir et diriger ledit
collège;

Que les autorités ecclésiastiques de
l'archidiocèse de Montréal ont donné leur
assentiment à ladite pétition;

Attendu qu'il y a lieu de faire droit à
cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi,
a) la "corporation" signifie la corpora-

tion constituée par la présente loi;
b) la "communauté" signifie la Congré-

gation des Sœurs de Sainte-Anne;
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c) le "collège" signifie le Collège Marie-
Anne mentionné dans le préambule de la
présente loi;

d) le "visiteur" signifie la religieuse
exerçant à l'occasion la fonction de supé-
rieure générale de la communauté ou
toute religieuse de la communauté qu'elle
désigne à l'occasion comme visiteur et
qu'elle peut révoquer à volonté;

e) l'"évêque" signifie tout clerc exer-
çant à l'occasion la fonction d'évêque
catholique romain du diocèse où se trouve
situé le siège social de la corporation.

2 . Une corporation est constituée par
la présente loi sous le nom de "Collège
Marie-Anne", en français, et de "Marie-
Anne College", en anglais.

3 . Le siège social de la corporation est
situé en la cité de Lachine.

4 . La corporation a comme membre
la religieuse de la communauté nommée
à l'occasion supérieure du collège par le
visiteur, lequel a le pouvoir de la révoquer
à volonté.

Au cas d'absence ou d'incapacité d'agir
de telle supérieure, la religieuse nommée
à l'occasion assistante-supérieure du col-
lège par le visiteur agit comme membre
de la corporation.

La corporation subsiste malgré la ca-
rence de membre.

5 . Les fins de la corporation sont l'édu-
cation et l'instruction des jeunes filles.

6 . La corporation a les pouvoirs, droits
et privilèges des corporations ordinaires
et spécialement les suivants:

a) avoir un sceau et le modifier à
volonté;

b) ester en justice;
c) acquérir, établir, maintenir, adminis-

trer et gérer toute œuvre ou entreprise en
relation avec ses fins;

d) acquérir, établir, posséder, mainte-
nir, administrer et gérer des maisons d'en-
seignement ou d'éducation, résidences de
religieuses, maisons de repos, chapelles;
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e) s'obliger et obliger autrui envers elle
par tout mode légal quelconque;

f) émettre, endosser, accepter et es-
compter des billets à ordre, lettres de
change, mandats et autres effets négo-
ciables;

g) faire sur son crédit des emprunts de
deniers par tout mode reconnu par la loi;

h) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou autrement affecter
d'une charge quelconque ses biens meubles
pour assurer le paiement de ses emprunts
ou l'exécution de ses obligations;

i) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs et les vendre, échanger,
nantir ou mettre en gage;

j) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, sans dépossession, des biens meubles
et immeubles, présents et futurs, pour
assurer le paiement des obligations ou
valeurs émises, donner une partie seule-
ment de ces garanties pour les mêmes fins,
et constituer telle hypothèque, tel nantis-
sement ou tel gage par acte de fidéicommis
conformément à la Loi des pouvoirs spé-
ciaux de certaines corporations (Statuts
refondus, 1941, chapitre 280), ou à toute
autre loi;

k) placer ses fonds de toute manière
qu'elle juge appropriée, soit en son nom,
soit au nom de fiduciaires;

ï) accepter tout don, legs ou autre
libéralité;

m) acquérir, posséder, administrer, louer
et aliéner tous biens meubles et immeu-
bles, par tous modes légaux et à tout titre
quelconque;

n) ériger, détenir, réparer, aménager,
améliorer, transformer et utiliser, sur ses
immeubles ou sur ceux dont elle a la jouis-
sance, toutes constructions et ouvrages
utiles à la poursuite de ses fins, et contri-
buer ou aider de toute manière à l'érec-
tion, la réparation, l'aménagement, l'amé-
lioration et la transformation de tels ou-
vrages et constructions;

o) pourvoir à l'éducation, la formation,
l'instruction, la subsistance et l'entretien
des personnes à son service et de celles
qu'elle reçoit dans ses établissements;

p) vendre, céder, échanger ou autre-
ment aliéner la totalité ou une partie
quelconque de ses entreprises et œuvres,
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gratuitement ou pour toute considération
qu'elle juge appropriée;

q) conclure avec toute autorité publique
des arrangements de nature à favoriser la
poursuite de ses fins, les mettre en œuvre,
exercer les droits et privilèges et remplir
les obligations qui en découlent;

r) s'associer avec toute corporation
poursuivant des entreprises et des œuvres
en relation avec ses fins;

s) accomplir toutes les autres choses
qui sont propres ou se rattachent à la
poursuite de ses fins ou à l'exercice de
ses pouvoirs.

7. La corporation doit disposer dans
un délai raisonnable des immeubles qui,
pendant une période de dix années consé-
cutives, n'ont pas été utilisés pour la
poursuite de ses fins.

8 . La corporation peut, à l'occasion,
par règlement, établir, modifier et abroger
des dispositions concernant

a) sa régie interne;
b) la nomination, les fonctions, les pou-

voirs et les devoirs de ses officiers, agents
et serviteurs;

c) la constitution et la régie de comités
exécutifs, de comités spéciaux, d'organis-
mes, de titulaires, qui peuvent être cons-
titués ou nommés pour la poursuite de ses
fins et auxquels peut être conféré l'exercice
en tout ou en partie de ses pouvoirs;

d) la constitution et la régie d'un con-
seil de consulteurs, dont le consentement
préalable peut être requis pour l'accom-
plissement de certains actes;

e) l'administration, la gestion et le con-
trôle de ses biens, œuvres et entreprises;

/) la poursuite, d'une manière générale,
de ses fins.

Ces règlements entrent en vigueur sur
approbation du visiteur de la corporation.

9 . La corporation peut, avec l'autori-
sation de son visiteur et de l'évêque,
accepter des fondations pour fins religieu-
ses, charitables ou éducationnelles et,
conséquemment, recevoir, comme déposi-
taire légal et ministre fiduciaire, les biens
donnés ou transmis par donation, testa-
ment ou autrement par le fondateur et
s'obliger, comme tel, à accomplir les
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charges établies par ce dernier, la corpo-
ration n'étant tenue de leur accomplisse-
ment que sur les biens de la fondation et
non sur son patrimoine personnel.

Les biens de chaque fondation forment
un patrimoine distinct qui doit être géré et
administré séparément. La corporation,
pour chaque tel patrimoine, peut exercer
tous les droits de propriétaire absolu et
employer un sceau particulier; elle doit
tenir pour chacun une comptabilité dis-
tincte qui doit en indiquer la consistance.

Les droits de contrôle reconnus au visi-
teur et à l'évêque par l'article 15 s'appli-
quent à tout acte posé par la corporation
en exécution des pouvoirs résultant du
présent article.

1 0 . La corporation doit être préalable-
ment et spécialement autorisée par son
visiteur pour exercer, tant pour son patri-
moine propre que pour celui des fonda-
tions, les pouvoirs suivants:

a) le pouvoir d'acquérir ou d'aliéner des
immeubles;

b) le pouvoir de faire de nouvelles cons-
tructions;

c) le pouvoir d'établir, d'acquérir, d'a-
liéner ou d'abandonner une œuvre ou
entreprise;

d) les pouvoirs énoncés aux paragraphes
h, i, j , k, p,qetr de l'article 6.

1 1 . La corporation, autorisée à cette
fin par son visiteur, peut changer l'endroit
de son siège social, lequel doit néanmoins
demeurer dans la province.

Elle peut, avec la même autorisation
et sujet à la ratification du lieutenant-
gouverneur en conseil, modifier son nom
corporatif.

Avis est donné au secrétaire de la pro-
vince de tous tels changements ou modi-
fications, et cet avis est publié dans la
Gazette officielle de Québec.

1 2 . La corporation doit pourvoir à un
fonds d'amortissement pour toute émis-
sion de bons ou d'obligations qu'elle peut
consentir et qui n'est pas payable par
échéances annuelles.

Tous bons et obligations de la corpora-
tion, pour la lier, doivent comporter un
certificat muni du sceau du diocèse où se
trouve son siège social et signé par l'évê-
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que ou par un délégué de ce dernier,
attestant que leur émission a été dûment
autorisée par les autorités requises et
qu'elle est à toutes fins régulière; tout tel
bon ou obligation comportant un tel
certificat est incontestable pour quelque
cause que ce soit. L'évêque et son délé-
gué n'encourent aucune responsabilité en
raison d'un tel certificat.

La corporation doit conserver à son
siège social une copie authentique de tout
acte de fiducie qu'elle a consenti. Tout
intéressé, à l'occasion et sans frais, peut
consulter cette copie et en prendre extrait.

1 3 . La corporation doit produire au
greffe de la Cour supérieure du district où
se trouve son siège social une déclaration
contenant les renseignements prévus au
paragraphe 2 de l'article 2 de la Loi des
déclarations des compagnies et des sociétés
(Statuts refondus, 1941, chapitre 277);
la corporation doit aussi faire une sem-
blable déclaration dans les cas visés au
paragraphe 4 du même article.

1 4 . La corporation doit tenir à son
siège social un ou plusieurs registres con-
tenant

a) une copie de la présente loi;
b) les règlements adoptés en exécution

des pouvoirs conférés par la présente loi;
c) les noms, prénoms, nationalité, adres-

se et occupation de chaque membre et de
chaque visiteur de la corporation, en indi-
quant pour chacun la date de son admis-
sion ou de son entrée en fonction et celle
où il a cessé d'être membre ou d'exercer
sa fonction;

d) un résumé des dispositions des fon-
dations acceptées sous le régime de l'ar-
ticle 9;

e) les créances garanties par hypothè-
que sur ses immeubles, en indiquant pour
chacune le montant capital, une descrip-
tion sommaire des immeubles hypothé-
qués et le nom du créancier ou, pour les
émissions de bons, le nom du fiduciaire;

f) tous autres renseignements exigés
par ses règlements.

Ces registres font preuve prima facie de
ce qui y est énoncé; il en est de même des
extraits munis du sceau de la corporation
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et certifiés par le membre ou le secrétaire
de la corporation.

Toute personne intéressée peut les con-
sulter et en obtenir, à ses frais, extrait
certifié.

1 5 . Le visiteur peut en tout temps
visiter la corporation et se rendre compte
de tout ce qui concerne l'administration
et la régie de ses œuvres et entreprises.
Il peut, mais sans affecter les droits des
tiers, l'obliger à faire tout ce qu'il juge
utile ou nécessaire pour la régie, l'admi-
nistration et le perfectionnement de telles
œuvres et entreprises, et à cesser de faire
tout ce qu'il juge inapproprié ou non
nécessaire pour telles fins.

Pour tout ce qui concerne les fondations
de la corporation, l'évêque jouit aussi des
droits et pouvoirs reconnus au visiteur
par le présent article.

1 6 . Un certificat du chancelier de
l'archidiocèse de Montréal ou de tout
diocèse comprenant dans ses limites l'en-
droit du siège social de la corporation
constitue pour toutes fins la preuve
prima facie qu'une personne occupe une
fonction visée à la présente loi ou aux
règlements de la corporation.

1 7 . Le secrétaire de la province, à la
requête de la corporation autorisée par
son visiteur et par l'évêque, peut déclarer
la corporation dissoute; cette dissolution
ne prend effet qu'à compter du soixan-
tième jour de la publication d'un avis à
telle fin dans la Gazette officielle de Québec.
Au cas de telle dissolution, les biens de la
corporation, après paiement de ses obli-
gations, sont dévolus à son visiteur.

1 8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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